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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribution spéciale 

PROCES -VERBA.L DE IA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS DE DEVELOPPEMENT 

TENUE LE 29 MA.RS 19^7 

établi par le secrétariat 

1. Le groupe non officiel de pays de développement du GATT a tenu une nouvelle 
réunion le 29 mars 1967, sous la présidence de S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, 
Ambassadeur du Pérou. A cette réunion assistaient les représentants des pays 
suivants: Algérie, République arabe unie, Argentine, Chili, Corée, Cuba, Espagne, 
Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Pakistan, Pérou, Trinidad et Tobago, Tunisie, 
Turquie, Uruguay et Yougoslavie.. 

2. Le Président a informé le groupe qu'il a reçu la visite du représentant de la 
Tchécoslovaquie, venu lui remettre un document où sont énoncées les propositions 
de ce pays sur les conditions d'application de sa contribution aux Négociations 
Kennedy. Ces propositions présentant;un.intérêt manifeste pour les pays de 
développement, le Président a demandé aux membres du groupe s'ils voulaient 
formuler des observations à leur sujet au cours de cette réunion. Le groupe est 
convenu que la question pourrait être examinee à une séance ultérieure, quand 
les délégations intéressées du groupe auront pu prendre connaissance du document. 

3. . Le Président a rappelé qu'à la réunion de Punta del Este les pays développés 
ont réaffirmé leur intention d'examiner la possibilité de prendre les dispositions 
en leur pouvoir pour opérer des réductions supérieures à 50 pour cent ou éliminer 
complètement les droits sur les produits d'un intérêt spécial pour les pays peu 
développés et que le Comité du commerce et du développement a recommandé que dans 
toute la mesure du possible les réductions de droits concernant les produits 
intéressant les pays de développement soient mises en oeuvre, immédiatement. 
Des pays développés ont déclaré qu'il leur serait plus facile de prendre les 
mesures en question si on leur indiquait de façon précise les produits dont il 
s'agit. En effet, si la plupart des pays de développement qui participent aux 
Négociations Kennedy ont déjà, dans leurs négociations bilatérales avec les pays 
développés, présenté des demandes précises de.réductions supérieures aux réductions 
linéaires et, dans certains cas, demandé que les concessions soient appliquées par 
anticipation, d'autres ne l'ont pas fait. Il serait utile que chacun des grands 
pays développés qui participent aux négociations reçoive la liste des produits 
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pour lesquels on attend de lui qu'il prenne les mesures en question. Le 
secrétariat a fait à cet égard certaines suggestions qui n'ont rien d'intangible 
et a établi un résumé des offres et des secteurs commerciaux visés, en ce qui 
concerne la CEE, les Etats-Unis, le Japon et le Royaume-Uni. Sur la base de ce 
document, certaines délégations de pays de développement ont déjà eu des 
entretiens avec le Directeur général adjoint. Vu l'urgence, le Président a 
invité les membres du groupe à examiner la question en vue de parvenir à un 
accord le plus tôt possible. 

h. Après un échange de vues, le groupe a estimé qu'indépendamment des négo­
ciations bilatérales en cours entre pays de développement et pays développés, 
il serait bon que les pays de développement appellent d'urgence l'attention des 
pays développés sur les mesures qu'ils pourraient prendre immédiatement pour 
appliquer certaines concessions par anticipation et accorder des réductions 
allant au-delà de la linéarité de façon que la phase actuelle des Négociations 
Kennedy trouve une conclusion favorable. Il a été convenu également d'adresser 
des listes distinctes aux quatre grands pays appliquant la règle "linéaire" et, 
si la nécessité s'en fait sentir, d'adresser également une liste à d'autres 
pays développés. A cet effet, chaque pays de développement qui participe aux 
Négociations Kennedy établirait une liste de produits; le secrétariat collation-
nerait les différentes listes dont il ferait un document unique que le groupe 
examinerait le 4 avril. Ce document, composé de quatre ou cinq listes, serait . 
présenté aux pays développés en vue d'une action urgente, d'ici au 6 avril. 

5. En ce qui concerne les produits inclus, il a été rappelé aux délégations 
que les concessions demandées doivent être appliquées sur la base du traitement 
de la nation la plus favorisée et qu'en conséquence les demandes doivent porter 
essentiellement sur des produits pour lesquels les réductions de droits profi­
teraient surtout à des pays de développement; il faudrait éviter de demander 
des concessions sur des produits présentant un intérêt substantiel pour les pays 
développés. Pour obtenir des résultats rapides, il serait sans doute bon d'omettre 
également les produits qui figurent sur les listes d'exceptions du pays 
développé concerné. 

6. Le groupe est convenu du calendrier suivant: r 

a) Chaque délégation déposerait sa liste de produits au secrétariat 
le 31 mars 1967 au plus tard. 

b) Le secrétariat collationnerait les listes, reçues et mettrait l'ensemble 
à la disposition des membres du groupe non officiel dans 
l'après-midi du 3 avril 1967. 

c) Le groupe non officiel se réunirait le k avril à 16 heures pour 
examiner la compilation établie par le secrétariat. 

d) Les listes finales de demandes seraient présentées aux pays développés 
concernés le 6 avril 1967. 


